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►Le dossier de demande de logement ACD 91
Le dossier de demande de logement au titre de l’ACD est à remplir par les travailleurs sociaux diplômés d’Etat qui exercent leurs missions dans tout service social soutenant globalement les situations qu’ils suivent (MDS, CCAS, Organismes de protection sociale, de protection des majeurs, de justice, de structures de soins spécialisées…) ainsi que les travailleurs sociaux en exercice dans les associations agrées par l’Etat au titre de l’ « ingénierie sociale, financière et technique » et/ou au titre de l’ « intermédiation locative et gestion locative sociale », aussi nommées Associations d’Insertion par le Logement (AIL).

Il est composé de deux parties :

1. La première renseigne la situation globale du ménage ainsi que sa situation au regard du logement et sa demande de logement social. Afin de réduire les délais d’instruction, seront joints au dossier pour renseigner les éléments d’état civil et budgétaires :
· La fiche ATMS pour les MDS
· La demande de logement social CERFA pour les Associations d’Insertion par le Logement.

2. La seconde permet d’évaluer l’adéquation de la demande dans une dynamique d’amélioration de la situation sous tous ses aspects, notamment au regard du critère social qui a motivé la demande et des possibilités du ménage à accéder à un logement autonome.

Le dossier complet doit être adressé au Bureau d’Accès au Logement (BAL) de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale (DDCS) qui attestera la date de réception, et transmettra l’ensemble du dossier à un organisme bailleur pour relogement. Ce dernier tiendra  informé  le BAL de l’avancement de la procédure d’attribution. Sur la base du dossier transmis,  la décision de prise en compte ou non du relogement au titre de l’ACD relèvera de la DDCS.
► Rappel des critères d’éligibilité « ACD 91 » :

· Le ménage doit être éligible au logement social : il doit justifier d’une demande de logement social en cours de validité, avec un numéro unique attribué suite à son inscription auprès d’un des différents services d’enregistrement sur le département : communes (et pas seulement celle de sa résidence actuelle) et organismes bailleurs.

·  Pour les personnes de nationalité étrangère : le demandeur de logement et, le cas échéant, son conjoint et les enfants faisant partie du ménage pour lequel la demande de logement est déposée, devra / devront être en situation régulière sur le territoire national  (titre de séjour en cours de validité),

· Les ménages hébergés chez un tiers ne sont pas éligibles au dispositif ACD 91, à l’exception des personnes ayant un lien familial avec le titulaire du bail qui les héberge (ascendant ou descendant direct). Ces ménages sont éligibles à l’ACD 91 au titre du critère social « situation de décohabitation ou de rupture familiale accidentelle».

ATTENTION : Sont éligibles les seuls demandeurs de logement social cumulant :

· le critère économique : au moment de la réalisation du diagnostic social les ressources mensuelles doivent être inférieures à 60% des plafonds HLM Plus, calculées sur les 3 derniers mois si elles sont très instables ou sur les 12  mois du dernier avis d’imposition N- 1 si ce mode de calcul est plus avantageux pour les ménages en situation d’emploi.

· et au moins un des critères sociaux suivants :

-  Délai d’attente d’un logement social supérieur à 3 ans
-  Sans délai d’attente si le ménage est:


▪    Une famille très nombreuse (5 enfants et plus) ou  une famille monoparentale,
· Dépourvu de logement (sans domicile fixe, hors personnes hébergés par des tiers),

· Menacé d’expulsion locative dans le parc privé,

· Hébergé (CHRS, CADA, hôtel)  - hors hébergé chez un tiers -, ou en logement transitoire   (ALT, foyers/résidences sociales, SOLIBAIL, Association d’Insertion par le Logement…),

· Logé dans des locaux indignes (rapport du maire),  insalubres ou dangereux sans relogement (arrêté du Préfet ou du Maire en vigueur)

· Logé dans des locaux sur occupés dans le parc privé et sans proposition de relogement par le bailleur

· Confronté au handicap d’au moins une  personne qui le compose,

· En situation de décohabitation (personnes ascendantes ou descendantes en filiation directe) ou de rupture familiale (dans ce cadre là, sont prises en compte les victimes de violences conjugales ou familiales).

ATTENTION : les locataires du parc social sont exclus de ce dispositif, sauf s’ils libèrent un grand logement social (T4 ou +).

· Le demandeur doit être en capacité  à accéder et à s’approprier son logement (et son nouvel environnement) de manière autonome. Si ces capacités doivent être confortées, soutenues, le travailleur social peut proposer, après l’avoir présentée au ménage et rechercher son adhésion,  une mesure d’Accompagnement Social Lié au Logement dans le cadre de l’accès – ASLL Accès : la préconisation apparaît à la fin de la fiche diagnostic.   Pour rappel, c’est le FSL qui reste prescripteur dans le cadre de son pouvoir de décision.

► Liste des pièces à joindre au dossier :

Pièces obligatoires :

· - Fiche ATMS pour les MDS et/ou Demande de logement CERFA pour les associations 

· - Mode de calcul de ressources mensuelles pour bénéficier de l’ACD 91 : mois en cours, ou moyenne des 3 derniers mois ou moyenne des 12 mois de l’avis d’imposition N-1 / Justificatif des ressources selon mode de calcul

Pièces complémentaires conseillées :

· Photocopies des pièces d’identité de tous les membres de la famille

· Ou pour les personnes de nationalité étrangère : photocopies des titres de séjour en cours de validité de tous les membres de la famille
· Pour les personnes en procédure de divorce : l’ordonnance de non conciliation ou ordonnance de mise à l’abri pour les femmes victimes de violences conjugales 

· Un justificatif du critère d’exclusion sociale
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Nom et qualité  du travailleur social : 
………………………………………………………………

……………………………………………………………

Mail : ………………………………………………………

Téléphone direct : ………………………………………

Fax :…………………………………………………. ……

                                                                 



 Date : ………………………       
	DEMANDEUR
	
	CONJOINT



M.  (      Mme  (      Mlle  (         
M.  (      Mme  (      Mlle  (
	Nom
	…………………………………………
	
	…………………………………………

	Prénom(s)
	…………………………………………
	
	…………………………………………


Nombre d’enfants à charge : ………….
Adresse : ……………………………………………………………………………………….…………………

………………………………………… ……………………………………………………………………………

Téléphone: ……………………………………………

Numéro d’enregistrement unique de la demande :  (__(__(__(__(__(__(__(__(__(__(__(__(__(__(__(
Le ménage a-t-il déposé un recours au titre du droit au logement opposable (DALO) ?
Oui (   –   Non (
La demande a-t-elle été reconnue prioritaire et urgente ?
Oui (   –   Non (   –   En attente de décision (
Partie 1 – Situation du Ménage

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR 

Joindre fiche ATMS / Demande de logement CERFA comprenant les informations suivantes : 

· Etat civil du demandeur

· Composition familiale

· Budget mensuel et mode de calcul ressources mensuelles pour bénéficier de l’ACD 91 : justificatifs des ressources à fournir selon le mode de calcul
La Demande ACCORD COLLECTIF departemental

Critère économique : montant des ressources mensuelles actuelles, calculées sur les 3 derniers mois si elles sont très instables, ou sur les 12  mois de l’avis d’imposition N-1 si ce mode de calcul est plus avantageux pour les ménages en situation d’emploi. Au moment de la réalisation du diagnostic social, les ressources doivent être inférieures à 60 % des plafonds HLM Plus, quelque soit le mode de calcul.
·  : ……………………………………………
	Critères sociaux (plusieurs réponses possibles) :
	
	

	· Délai d’attente anormalement long d’un logement social (supérieur à 3 ans)  ou,
(
· Dépourvu de logement (sans domicile fixe, hors hébergé chez un tiers)
(
· Menacé d’expulsion (parc privé)
(
· Hébergé (hors chez un tiers) ou logé temporairement 
(
· Logé dans des locaux insalubres ou dangereux (arrêté en vigueur)
(
	· (
· (
	· Logé dans des locaux sur occupés  ou indécents (situation signalée) dans le parc privé
(
· Handicap d’une personne au moins du ménage
(
· Famille très nombreuse (5 enfants et plus) 
(
· Famille monoparentale
(
· Situation de décohabitation ou de rupture familiale
(
· Libérant un grand logement social           (T4 et +)
(


Eléments motivants le critère social (ou les critères sociaux) :
………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………

La demande de Logement social

TYPE D’HABITAT ACTUEL :

□ 1 pièce               □ 2 pièces            □ 3 pièces            □ 4 pièces           □  5 pièces           □  6 pièces


Coordonnées du bailleur :……………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………………
□ Si Autre, précisez : ………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………
TYPE D’HABITAT  SOUHAITE :

□ 1 pièce               □ 2 pièces            □ 3 pièces            □ 4 pièces           □  5 pièces           □  6 pièces

□ Si Autre, précisez : ………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………
Besoins particuliers liés à l’adaptation du logement (accessibilité, aménagement(s) spécifique(s)…) :
………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………

Communes demandées par ordre de préférence :
1 : ………………………………………………………………..

2 : ………………………………………………………………..

3 : ………………………………………………………………..

4 : ………………………………………………………………..

Quelles raisons motivent le choix de ces communes (proximité du travail, des transports en commun, du lieu de scolarisation ou de garde des enfants, etc.): 
………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Les conditions d’éligibilité au logement social

Pour le demandeur (ou le codemandeur) : être majeur, pour les personnes étrangères, avoir les conditions requises de séjour en France (arrêté du 15 mars 2010), avoir les conditions de revenus tels que définis dans les plafonds d’accès au logement social actualisés chaque année. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Pour les personnes en cours de séparation : jugement de divorce, ordonnance de non conciliation (en cours de validité), déclaration de rupture de PACS, dépôt de plainte en cas de divorce pour fautes (violences conjugales), possibilité de justification écrite d’absence de pièce juridique relative à la séparation pour les personnes étrangères (exemple : conjoint à l’étranger…).
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Pour les enfants (mineurs) étrangers, la situation doit être étudiée au regard de la solvabilité du ménage et de l’ouverture ou non des droits par la CAF. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Partie 2 – Diagnostic Social

Quelle est l’expérience antérieure de location ou de logement autonome du ménage demandeur ? 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Verse-t-il régulièrement (et intégralement) son loyer, sa participation à l’hébergement ou sa redevance ?

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Quelle est sa situation au regard de l’emploi et de la formation professionnelle ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………..

S’il a des dettes en cours, a-t-il engagé une démarche de gestion ou d’apurement (précisez le montant, l’origine et les modalités d’apurement) ? Ou si une procédure d’expulsion est en cours, à quel stade de la procédure en est-il ?
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Connait-il les droits et les obligations du statut de locataire (notamment les trois motifs de résiliation d’un bail à savoir défaut de paiement de loyer, défaut d’assurance et troubles de voisinage) et est-il sensibilisé  aux risques d’expulsion ?

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

A-t-il anticipé les frais éventuels liés à son installation dans le logement et à son aménagement intérieur ?

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Conclusion
Pour aider le ménage à intégrer et à s'approprier son logement, et en accord avec lui, une mesure d'accompagnement social liée au logement va-elle être demandée au FSL ?
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Je reconnais avoir pris connaissance des informations contenues dans l’intégralité de ce document et autorise mon référent à les communiquer au Bureau de l’Accès au Logement (BAL) de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale  (DDCS) et aux bailleurs éventuels.

 ATTENTION : La demande sera examinée en fonction de la vacance de logements et des besoins du ménage demandeur. Une orientation sur tout le département sera éventuellement proposée au regard de la situation professionnelle et personnelle du ménage. Tout refus de proposition de logement doit être motivé par le demandeur par écrit. Un refus non justifiée de sa part pourrait entraîner l’exclusion de sa demande du dispositif de l’Accord Collectif Départemental.

CETTE DEMANDE EST VALABLE UN AN  (de date à date) : son renouvellement s’effectuera sur simple écrit (y compris courriel) au BAL avec, si la situation a changé, transmission des éléments de réactualisation.
Date : ………………………       

	Signature du travailleur social et cachet de l’organisme


	Signature du demandeur
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